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A lerte ! En plein Paris,
un commando de 50

néo-nazis, crânes rasés,
tenue de combat, fait
irruption sur le mar ché de
la Goutte d'Or et pr ocède
à la "Libération" (c'est le
ter me qu'ils osent em-
ployer !) de l'espace public
"occupé" indûment par
des dizaines de sans-
papiers et les métèques qui
les soutiennent… : des fem -
mes frappées à coup de
barr e, des enfants de tr ois
ans gazés en plein visage à
la lacrymo, e nvoyés dir ect à
l'hôpital,… tout cela se passe
sous l'œil complice des CRS
qui se gar dent bien d'arrêter
un seul des agr esseurs. 

Scandaleux ! Incroyable…
mais vrai. Vrai ? Oui, il suffit de
remplacer le mot "néo-nazi" par le
mot "cégétiste" *1 et les mots
"marché de la Goutte d'or" par
ceux de "bourse du travail". Une
fois faites ces deux modifications
sémantiques minimes (puisqu'elles
ne changent rien au fond de l'af fai-
re), vous avez une description exac-
te de ce qui s'est passé ce 24 juin
2009. Même le mot "libération" est
exact : c'est celui du titr e du com-
muniqué vainqueur publié par la
"Commission administrative de la
Bourse du travail de Paris :
Libération de la Bourse du Travail
de Paris". Fallait oser évoquer la
Libération… pour ce qui r essemble
plus à du nettoyage ethnique qu'à
l'entrée des chars de la Division
Leclerc dans les rues de Paris.

LES ENJEUX
Pour les politiques de dr oite

comme de gauche ; pour les
patrons comme pour les syndicats,
les sans-papiers sont un enjeu
important. La droite, en les mainte-
nant dans leur condition, alimente

le discours nationaliste et renforce
celui sur "l'identité nationale" ,
base de ses performances électora-
les ; la gauche (qui les a aussi main-
tenus dans cette condition) se
donne une apparence humaniste
en les soutenant du bout des lèvres
quand cela semble électoralement
payant. Les patrons les exploitent à
mort, les syndicats y voient une
masse de manœuvre à s'approprier
(et, à travers eux, tous les salariés
issus de l'immigration). On com -
prendra que personne (en dehors
des principaux intéressés) n'ait inté-
rêt à trouver une solution. 

Dans ce contexte, il y a un véri-
table pacte Sarkozo-cégétiste :
pendant qu'Hortefeux expulse, la
CGT dispose d'un quasi-monopo -
le, accordé Sarkozy, pour les dos-
siers de régularisation. Ce sont le
deux mors d'une même pince. 

De tous les côtés, les sans-
papiers sont donc appelés à la sou-
mission : les patrons ont les mains
libres pour les licencier à la moind-
re protestation, l'Etat pour les terr o-
riser à petit feu par les rafles, la
CGT pour les encarter moyennant
des promesses réalisées au comp-
t e - g o u t t e s .
"Tous ensem-
ble, tous
e n s e m b l e " ,
quand il s'agit
de contrôler les
sans-papiers et
d'éviter la
révolte des
damnés de la
terre, ils sont
vraiment " tous
ensemble" !

Dans ce
m é c a n i s m e
bien huilé, il y
avait à Paris un
gros grain de
sable : la
Coordinat ion
Sans Papiers 75
(CSP 75), qui,
pour se faire

entendre du pouvoir et dénoncer le
monopole cégétiste occupait l'an -
nexe Varlin de la Bourse du travail
depuis le 2 mai 2008.

C'est cette opposition que la
CGT, avec la complicité unanime
des autres syndicats, de la Mairie
de Paris et du gouvernement, a
cherché à abattre en organisant
une ratonnade.

LA COUPABLE
Courageuse quand il s'agit

d'envoyer un Kommando aux
méthodes fascistes frapper des
femmes et des enfants, la CGT l'est
moins quand il s'agit de s'expli -
quer. 

"Nous n'avons pas été avisés"
tente de faire croire, sans rire, la
direction nationale cégétiste.
D'après elle, la décision aurait été
prise au niveau départemental,
sans que la tête cégétiste nationale
soit informée. Il faudrait vraiment
mal connaître la CGT, dont le fonc -
tionnement stalinien est une carac-
téristique forte, pour accepter un
tel bobar d : rien de la moindr e
importance ne se décide à la CGT
sans que la hiérarchie n'en soit
informée. La technique de défense

Un commando en plein coeur de Paris...
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utilisée aujourd'hui n'est pas fran-
chement nouvelle. C'est celle du
"mur du silence" , comme au plus
beau temps du goulag (quand les
cégétistes n'en parlaient pas, puis-
qu'ils n'avaient pas été infor més
non plus).

Si vraiment "ils ne savaient pas" ,
maintenant qu'ils savent, qu'est-ce
qu'ils attendent  pour dir e ce qu'ils
en pensent ? 

Le silence pesant de Bernard
Thibault et de toute la hiérar chie
est l'aveux le plus explicite qui soit.
On peut en conclur e que non seu-
lement "ils savaient", mais que
c'est probablement eux qui ont
décidé. C'est donc la CGT dans
son ensemble qui porte la r espon-
sabilité de cette exaction.

LES COMPLICES
La Bourse du travail de Paris

appartient à la Mairie. Elle est
gérée par une commission adminis-
trative composée des organisations
syndicales suivantes : CFDT, CGT,
FO, CFTC, CFE-CGC, UNSA,
Solidaires (SUD). Toutes ces organi-
sations ne contestent pas avoir
donné leur accord au matraquage
et gazage des sans-papiers, sauf
une : SUD qui dit… ne pas avoir été
avisé (curieux, tous ces gens qu'on
aurait "oubliés"…), et qui vendr edi
26 juin 2009, s'est même fendu
d'un communiqué prétendant
que :

"Cette expulsion n'a pas été
décidée par la Commission
Administrative de la Bourse dont
fait partie Solidaires Paris." Ah !,
bon ? Mais alors pourquoi, le 5
février 2009, SUD, participant à la
Séance plénière de la dite
Commission administrative a-t-il
adopté, avec l'ensemble des com -
plices, un communiqué dénonçant
"Cette occupation, [qui] empêche
le fonctionnement normal des syn -
dicats parisiens : CGT, CFDT, FO,
CFTC, CGC, UNSA, Solidaires qui
ne peuvent plus accéder aux salles
de réunions et aux services de ce
bâtiment" et se concluant par la
menace très claire : "Dans ce
contexte, l'outil Bourse du T ravail

doit r edevenir disponible pour les
salariés afin qu'ils puissent se
défendre, avec leurs syndicats,
contre tous les mauvais coups.". Et
pour "r edevenir" l'outil disponible
des syndicats, la Bourse n'avait
besoin que d'un bon nettoyage au
Karcher. C'était écrit depuis le 5
février, date à laquelle l'opération
militaire contre les sans-papiers
était manifestement en route. *2

LES HYPOCRITES
Sud mal à l'aise s'en sort en

mentant, d'autr es en tentant un
double jeu. Ainsi, les "élus Verts de
Paris" dénoncent une "violence
injustifiable" et le "Nouveau parti
anticapitaliste" (le fameux NPA de
Besançenot), "des méthodes bruta -
les". Mais, on ne peut pas dire
qu'ils en tirent les conclusions qui
s'imposent : les Verts restent dans
la majorité de la mairie de Paris,
laquelle n'a pas nié avoir prêté
main forte aux nervis,… Bref, c'est
une protestation toute platonique,
pour la façade. Comme celle de
Besançenot : ses militants sont pra-
tiquement tous adhér ents à la CGT,
à SUD, ou à une des autres organi-
sations complices. On n'a pas
entendu qu'ils aient massivement
déchiré leur carte… Les trotskistes
disent une chose (dénoncer des
méthodes brutales) tout en… parti -
cipant à fond aux organisations qui
commettent ce qu'ils viennent de
dénoncer… Ça s'appelle de la poli -
tique. C'est pas franchement ni
anticapitaliste ni nouveau…

La remarque précédente vaut
aussi pour certains libertaires : ceux
d'Alter native libertaire, de la F.A.
ou autres groupes sont générale-
ment encartés dans un des syndi-
cats mentionnés ci-dessus ? Ça ne
les gêne pas non plus ? Ils ne voient
pas le lien ? Il faut qu'on leur
explique davantage ?

Elle vaudra aussi pour les orga-
nisations qui prétendent soutenir
les sans-papiers et co-signeront
des textes avec la CGT.
Maintenant, elles savent !

Enfin, l'hypocrisie finale revient
à l'Etat, ce fameux Etat de Droit

que tous nous intiment de r espec-
ter. Figurez-vous que sur le plan du
Droit justement s'il y a une chose
qui est bien inter dite, c'est de se
faire justice soi-même, de faire sa
police soi-même. L'opération
Kommando de la CGT et des syn-
dicats était donc parfaitement illé -
gale. Elle tombe sous le coup
d'une foultitude d'articles du Code
pénal tous plus graves les uns que
les autres (allant du droit commun
comme des coups et blessures sur
mineur de moins de 15 ans, à la
violence en réunion et même à la
constitution de fait d'une bande
armée…). Or, tout ceci s'est passé
sous les yeux de dizaines d'officiers
de police judiciair e qui n'ont rien
vu, rien constaté. Aucun Procureur
de la République non plus ne s'est
saisi de l'affaire pourtant devenue
de notoriété publique (ce qui leur
permet de s'en saisir, sans même
qu'une plainte soit déposée) *3. 

S'il fallait une illustration qu'il y a
bien une alliance objective entr e la
CGT, les autres syndicats et le pou-
voir sarkozyste, cette cécité juridi-
co-policière en offre une magni-
fique illustration.

M.
_1.- Comparaison excessive ? Après
tout, si la CGT et ses complices se don-
nent le droit de se comparer à la
"Libération" (avec une majuscule) pour
se vanter de ce qui n'est qu'une mis -
érable réaction de pr opriétaire, nous
avons pour le moins tout autant le dr oit
de dire que leurs méthodes sont celles
employées par les SA et les miliciens
fascistes italiens dans les années 30.
_2.- Oui, le communiqué est écrit dans
la langue de bois habituelle des syndi -
cats. Si, pour un profane cela peut ne
pas sauter aux yeux, tout militant avec
un peu d'expérience (et à SUD, il y en
a qui en ont une de longue, dans les
grandes centrales…) comprend tout de
suite ce qui va se passer. _3.- Les per-
sonnes incriminées après les événe-
ments de Strasbourg et de nombr eu-
ses autres manifestations en ont fait
beaucoup moins (aucune violence sur
des enfants en bas âge ou des femmes
ne leur est reprochée) et n'ont pas
bénéficié d'une telle clémence .
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Dans une dictature, il faut 90% des voix. 
Dans une démocratie 10 % suffisent

Les dernières élections européennes, viennent de
s'achever. Vingt-sept pays ont participé à ce petit

jeu électoral. Le nombre d'électeurs inscrits dans ces
27 pays est de 375 millions, celui des européens de
plus de 18 ans de 410 millions. Une majorité écrasan -
te a choisi de s'abstenir : 213,4 millions des électeurs
ne se sont pas rendus aux urnes, soit 59,35%. Il y a
donc eu au premier (et seul tour) une majorité absolue
et écrasante d'abstentionnistes. Les votants n'ont été
que 161,6 millions. Encore, faut-il prendre en compte
que ce chiffre est artificiellement gonflé car , dans cer-
tain pays comme la Belgique, le vote est obligatoir e :
il n'y a même pas la liberté "démocratique" minimale,
celle de s'abstenir. Malgré cela, dans les pays à obliga-
tion de vote, le taux d'abstentionniste a été loin d'êtr e
nul (10 % des Belges ont violé la loi en cette circons-
tance pour avoir le plaisir de s'abstenir). A tous ces
chiffres sur l'abstention il faut ajouter les 40 millions de
personnes qui ont tout simplement choisi de ne pas
être inscrites sur les listes électorales.

En France, dimanche 7 juin, sur 44,3 millions d'élec-
teurs inscrits, 26,3 millions se sont abstenus. Ceux qui
sont aller voter sont une minorité (17,2 millions) et,
encore, parmi eux, 781 480 y sont allés purement pour
la forme en votant blanc ou nul (soit 1,76 %). Tout cela,
soit dit en passant, réduit singulièr ement le score réel-
lement exprimé de tous ceux qui pavoisaient le soir de
ce dimanche d'élection. Il suf fit de rapporter les "sco -
res" à l'ensemble de la population française de plus de
18 ans. Les chiffres parlent alors d'eux-mêmes : l'UMP
ne recueille les votes que 9,7% des "citoyens", le PS

de 5,76 %, Europe Écologie n'en r eçoit que 5,69 %, le
FN et le Front de gauche dépassent à peine 2 % (res-
pectivement2,2 et 2.1 %). Même si on ne rapporte ces
taux qu'aux inscrits, les résultats restent plus que
modestes : UMP : 10,8 %, PS : 6,41 %, Europe Écolo-
gie : 6,33 %, MoDem : 3,29 %, FN : 2,47 %, Front de
Gauche : 2,35 %, NPA : 1,9 %.

Une majorité absolue d'abstentionnistes, cela
devrait invalider totalement une élection. Bien sûr il
n'en est rien. Pas plus que d'avoir voter (pour une
majorité de participants) "non" au référ endum euro-
péen : le "non" l'avait emporté ? Qu'à cela ne tienne,
il est contourné et le texte rejeté est appliqué prati -
quement tel quel. C'est ça, la démocratie électorale.
C'est ça qui permet à des politicards représentant
(ayant reçu un chèque en blanc serait l'expression
exacte) seulement 30 % de la population française de
plus de dix huit ans de siéger au parlement eur opéen
en prétendant y représenter tout le monde.

Tout ça en nous expliquant que, dans une "démo -
cratie" dite r eprésentative, où le peuple est dit souve -
rain, l'Etat tire sa légitimité de la délégation via les
élections de cette souveraineté par une majorité des
citoyens. Si dans le cas présent les nouveaux députés
ont bien été choisis par la majorité des votants, on
peut dir e que leur candidature a été rejetée par une
très forte majorité de la population. 

Le paradoxe électoral, c'est que, dans les répu-
bliques dites bananières, les dictateurs sont "élus" par
des 90 % des électeurs, dans les "démocraties à la
française", les dirigeants peuvent très bien ne l'êtr e
que par 10% de la population en âge de voter ; mais
dans les deux cas, les heureux élus n'en font qu'à leur
tête et se considèrent légitimes !

Calculix

HISTORIQUE : ELECTIONS EUROPEENNES

LES ABSTENTIONNISTES REMPORTENT LE SCRUTIN !

Les élections européennes n'é-
taient sans doute pas celles qui

étaient susceptibles de créer le
plus d'engouement. Mais, la mise
en scène électorale est toujours
l'occasion de se pencher sur le
sujet. En 2005, le résultat du réfé-
rendum sur la constitution euro-
péenne, majoritaire dans l'opinion
publique, avait pourtant été clair :
leurs  promesses, leurs projets n'é-
taient pas les bienvenus. Mais, ce

message, qui fut démocratique -
ment obtenu selon les règles
mêmes de la politique bour geoise,
n'était pas confor me à l'attente des
mafias au pouvoir. Le résultat fût,
dès lors, purement et simplement
ignoré puis contour né en ce qui fût
appelé un mini-traité. Le message
de l'Etat était très clair :
“Contentez-vous d'aller voter , et de
voter comme on vous le suggère” ,
sinon, on fera comme si vous n'a-

viez pas voté. 
Ce 7 juin 2009, il aurait donc

fallu, une fois de plus, s'enthousias-
mer pour un super-état européen
que nous n'avons ni demandé, ni
voulu. Comme on ne pouvait pas
convaincre l'électeur du bien-fondé
du passage en force précédent, et
pour faire oublier cet af front, une
opportune agitation électorale a
tenté de nous faire voir sens et inté-
rêt à une logique qui nous méprise.

ABSTENTIONNISTES
(F)UTILES & ABSTENTIONNISTES

DE RAISON
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Il suffisait, donc - ce n'est vraiment
pas original - d'aller voter ... et, peu
importe pour qui !... ceci, afin d'en -
tretenir l'illusion politique d'un sys -
tème démocratique.

Le naufrage des illusions est,
maintenant, consommé pour beau -
coup d'entr e-nous, banlieusards ou
pas. Le constat est simple : soit les
élus sont impuissants ou incompé-
tents, et souvent les deux à la fois,
soit ils sont complices et corrom-
pus, et, les quatre ensemble ne
sont pas chose rare non plus. Alors,
je ne fais pas confiance à ces
imposteurs qui veulent nous faire
supporter un système capitaliste
dont nous n'avons rien à attendr e.
Pour toutes ces raisons, j'ai décidé
de m'abstenir. Les médias ont satu-
ré tous les canaux médiatiques de
propagande électoraliste, et, c'est
pourtant le taux d'abstention qui
donner son caractère d'événement
à un rite qui n'est même plus apte
à entretenir l'illusion. Mais, regar-
der le taux d'abstention, et s'en
réjouir n'est pas suffisant. Ce qui
importe ce sont les raisons qui ont
conduit à cet état de fait. D'autr e
part, un événement mérite toujours
d'êtr e analysé pour ses conséquen-
ces, parfois, inattendues, bien sûr,
mais aussi, et surtout, pour ses cau-
ses...

Comme 60 % des inscrits, je n'ai
donc pas participé à cette nouvelle
mascarade électorale. Ce taux
reflète bien un désintérêt cr oissant
de la population pour la politique,
et chaque non-votant l'explique -
rait, sans doute, à sa manière. Pour
ma part, j'y distingue, principale -
ment, deux catégories d'absten -
tionnistes.

La première regroupe des per -
sonnes qui sont indifférentes par
inculture politique et qui préfèr ent
aller à la pêche, à la chasse ou au
foot; ou bien à toutes autr es activi-
té-loisirs bien plus profitables à
leurs yeux que le non-événement
électoral. Ils agissent, de ce fait, de
façon tout à fait inconséquente
parce qu'ils préfèrent s'occuper de
leur "chacun pour soi" dans un

monde ou tout se tient. Ce type
d'abstentionnistes n'est pas vrai-
ment de nature à inquiéter le pou -
voir politique, même s'il préfèr erait,
a priori, les voir se ruer vers les iso-
loirs. Cette indif férence constitue le
terreau d'une versatilité tout à fait
manœuvrable en temps voulu, jus-
tement du fait du manque de
réflexion qu'elle implique. En
somme, on peut attribuer à cette
catégorie une certaine "(f)utilité
politique", car ces abstentionnis -
tes-là sont susceptibles de reprend-
re le chemin des urnes de façon
conditionnelle et pour des motifs
aussi inavouables qu'irrationnels. 

La seconde catégorie regroupe
ceux et celles qui ont compris que
faire un choix électoral ne provo-
quera jamais de réel changement.
Ils savent que les élections ne sont
pas destinées à changer les structu-
res politiques et économiques, ni
l'ordre social établi, mais bien plu-
tôt à les renforcer, comme le slo-
gan, "Un capitalisme moralisé" se
propose (en principe seulement) de
le faire  ; tout cela
alors que, ce sont les
structures existantes
qui produisent les pro-
blèmes actuels. Ce
sont ces structures qui
sont à remettre en
cause, car ce sont elles qui consti-
tuent le pr oblème fondamental. 

Je m'abstiens, donc, mais en
sachant pourquoi, et cette absten -
tion est un acte politique qui signi -
fie le refus du système qui est la
base de notre société-poubelle
(crise, licenciements, précarité, mis-
ère, répression, arbitraire, aliéna-
tion de l'individu, famines planétai -
res, mais aussi, disparition de som-
mes phénoménales dans les
poches de banquiers, enrichisse-
ment constant des plus riches,... et
cette liste tu peux la continuer sans
difficultés toi-même ). 

Il va de soi que cette catégorie
d'abstentionnistes est autrement
plus gênante pour le pouvoir car
elle est apte à constituer  une réel -
le et véritable opposition, un noyau

idéologiquement cohér ent. Au
départ j'ai pensé : "Je r efuse d'ac-
cepter ce que je ne compr ends
pas", mais au bout du compte, ce
que je refuse, c'est justement ce
que je ne comprends que trop
bien. C'est pour quoi je ne fais pas
confiance à des menteurs (dont
c'est, d'ailleurs, le rôle), je refuse.
Je ne peux pas plus accepter leurs
slogans et des explications simplis-
tes qui ne résistent pas à l'analyse
du bon sens. Mon abstention est,
désormais, ferme et définitive pour
toutes les élections à venir. 

Mais parler des abstentionnistes
ne doit pas nous faire oublier les
votants. A mon avis, ces votants
sont une vraie inconnue, au moins
en partie. Ils représentent des caté-
gories aussi diversifiées qu'on peut
l'imaginer. Cela va du vote par
habitude, par tradition; au vote par
"conviction" en passant par la par -
ticipation "citoyenne", etc. Les
votants ont en commun une
croyance, une confiance dans les
institutions ou, du moins, un atta -

chement à la fable de
la légalité et de l'état
de droit, par senti -
ment de culpabilité,
peut-être, ou par cer-
titude condition -
née… Une partie de

cette population cr oit, sans doute,
pouvoir peser sur les événements
en passant par le scrutin et cette
croyance peut s'avérer capitale si,
par déception ensuite, une prise de
conscience se développe et dépas-
se la façade des simples apparen-
ces. Car, ces gens, somme toute
inquiets de l'avenir, pourraient,
alors, briser leur suivisme et s'en-
gouffrer dans un radicalisme lucide.

C'est pourquoi il ne faut pas
"stigmatiser" les électeurs, mais
tenter de saisir quel peut êtr e l'état
d'esprit des uns et des autres pour
leur apporter les infor mations, les
réflexions, les critiques qui leur per -
mettront d'évoluer et de devenir à
leur tour des abstentionnistes cons-
cients et actifs.

Abdel.
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Les votants 
d’aujourd’hui sont les

nouveaux 
abstentionnistes de

demain !
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La foule s'ouvre sur la moto du
policier qui s'engouf fre dans la

masse vivante, le voltigeur qui
conduit l'engin vr ombissant est tel-
lement habitué à brutaliser et à
frapper des gens sans défense qu'il
ne se méfie pas. Il ne voit pas
qu'aujourd'hui la foule qu'il char ge,
c'est le Peuple, tout un Peuple
électrisé par le mot de liberté.

En face du sbire sauvage des
ayatollahs, ceux et celles qui s'écar-
tent ne constituent ni un gr oupe
syndical ou politique et encor e
moins un "service d'or dre", il y a
quelques minutes encore certaines
de ces personnes ne se connais-
saient pas et les voilà réunies dans
la solidarité de cette lutte massive.
En réalité personne ne fuit, le recul
amorcé est un piège qui se referme

sur la brute
mécanisée, des
hommes et des
femmes, sans
autre arme que
leur force mora-
le, dressés contre la dictature réin-
ventent spontanément les savantes
tactiques des phalanges
d'Alexandre le Grand contre les
chars à faux de Darius. Comme
dans une manoeuvre des légions
romaines happant les éléphants
d'Hannibal, le matraqueur est saisi
par des dizaines de bras et jeté a
terre.

Magnanimité et intelligence du
peuple révolté, sous l'unifor me
bestial il y avait un jeune homme et
pendant que son engin de mort
commence à brûler, les poings

rageurs redeviennent et des mains
secourables écartent l'ennemi vain-
cu du brasier et essuient son sang
qui coule. Et ces faits nous parlent
déjà plus que de longs discours.

Cela se passe à Téhéran et ici en
France les commentateurs poli-
tiques nous disent que ce peuple
héroïque n'aurait d'autr e ambition
que de changer de chef ; ce chan-
gement de chef étant que ce nos
politologues nomment la démocra -
tie - montrant par -là quel mépris ils
en ont, puisque tout se résumerait
à un changement de dictateur .

L'idéologie dominante, celle du Pouvoir, nous assène que la démocratie
électorale serait la plus haute expression de la souveraineté populaire.

Que le Pouvoir tirerait sa légitimité de l'expression populaire. 
Pourtant, les Iraniens viennent de faire éclater ce mensonge. Les élections

ne sont acceptables pour le Pouvoir que quand elles vont dans ses intérêts.
Le peuple peut donner sa voix tant qu'il dit ce que le Pouvoir a envie d'en -

tendre. 
Quand ce n'est plus le cas, le Pouvoir utilise tous les moyens à sa dispo -

sition, toutes les fraudes et les subterfuges, pour garder sa position dominan -
te. En Iran, c'est un résultat proclamé à l'opposé de la réalité. En Europe en
2005, c'est des élections réorganisés jusqu'à ce que le résultat au référendum
soit conforme aux attentes du Pouvoir (quant il ne fait pas passer directement
ses projets sans caution électorale…).

La population iranienne, jeunes et moins jeunes, a laissé éclater sa colère
devant ce mensonge flagrant du Pouvoir, qui apparaît ainsi dans sa vérité
toute crue. Le Pouvoir ne tient sa légitimité que de notre soumission passive

à sa dictature sur les esprits. Dire "non", se libérer de l'emprise psycholo -
gique du discours dominant, ne plus avoir peur et se révolter contre cette

soumission, sont les premier pas vers une rupture émancipatrice, révo -
lutionnaire. En ce sens, ceux des Iraniens qui se sont insurgés, et qui
n'attendent rien non plus de la marionnette "d'opposition", nous mon -
trent le chemin, celui de la rue.

CNT-AIT (Association internationale des Travailleurs) 
108 rue Damrémont 75018 PARIS     contact@cnt-ait.info 

COUP D’ETAT ELECTORAL

 

DE L ' IRAN A  LA  GR ECE,

POUVOIR ASSASSIN !
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Pourtant les masses iraniennes font
quotidiennement dans la rue, et
précisément sans aucun chef, la
démonstration des capacités du
Peuple à s'auto-organiser et à lutter
contre un pouvoir d'assassins. Ce
mouvement qui a démarré au pré -
texte d'une contr overse électorale
a mis en branle
quelque chose de
beaucoup plus pro-
fond.

Un élément qui
ne trompe pas, sur
l'état d'esprit du
peuple iranien, c'est
la participation par
la parole et par les
actes de femmes
anonymes qui expriment leur
volonté de se débarrasser de la
chape étouffante du pouvoir et des
religieux. Je l'ai vue sur mon écran,
ce 14 juin : elle n'a ni foulard ni
voile. Elle a les cheveux teints en
blond et un masque chirur gical
pour se protéger des gr enades
lacrymogènes. Elle est décidée et
marche au milieu de ses camara-
des. Qu'on la filme ne lui importe
pas. Ce qui compte pour elle, en ce
jour c'est de montr er la direction et
d'entraîner les hommes. "A bas la
dictature, vive la liberté !" 
Deux jours plus tard, cette
autre femme est une vérita-
ble lionne qui attaque seule,
à coups de pieds une bande
de policiers occupés à frap-
per d'autr es femmes à un
arrêt de bus. Agressée à son
tour par les soudards, elle
se réfugie au sein du petit
groupe qui se reforme
autour d'elle pour la pr oté-

ger. Toutes restent
debout sous les coups…
Elles et tant d'autres ! La
jeune Neda, abattue le
21 juin par un assassin
aux ordres des théocrates
payera de sa vie la peur
qui s'empare du Pouvoir
lorsque les femmes rent-
rent dans la lutte. Dans ce
Panthéon immense des
victimes innombrables et

obscures de l'Etat et du
Capitalisme, Neda restera dans nos
mémoires unie à Alexandre, ce
jeune grec assassiné cet hiver par
un autre flic meurtrier.
A ce moment nos camarades
d'Athènes écrivaient  : "Nos vies
n'appartiennent pas aux Etats et

aux assassins qui les
dirigent ! La mémoi -
re des frères et des
sœurs, des amis et
des camarades
assassinés reste vive
à travers nos luttes !
Nous n'oublions pas
nos frères et nos
sœurs, nous ne par-
donnons pas à leurs

assassins.". 
La lutte populair e en Iran rejoint

celle de tous. Ce que nous voyons
en marche n'est pas autre chose
que cette immense frater nité uni-
verselle qui se lève peu a peu cont-
re les criminels qui nous gouver-
nent. Elle nous réunira par-delà les
frontières autour de ce qui lui
donne corps et qui la fera vaincre :
L'Idée que l'on peut vivr e libres,
ensemble et dignement, en dehors
des sordides schémas imposés par
l'idéologie de la domination.

 

SALAZAR PAS MORT

1995 : le Directeur général des
prisons du Portugal, Marques

Ferreira, nouveau venu dans la pro-
fession et manifestement pas
"af franchi" (au sens que les truands
donnent à ce mot) dénonçait les
situations "illicites, de corruption et
d'injustice"qu'il constatait dans les
prisons. Il appelait à une "cr oisade
de moralisation". Il en fut la pr e-
mière victime, obligé de démis -
sionner début 1996.

1996 : Les prisonniers portugais
victimes de corruption et d’injusti -
ce sont entassés dans des condi-
tions inhumaines : un taux d'occu-
pation de 247 % dans les prisons
nationales, de 503 % dans des pri-
sons régionales. La mortalité (par
suicide...) est effrayante : 106 morts
(pour 10 000 prisonniers) entrés
pour la plupart jeunes et en bonne
santé.

23 mars 1996 : A Caxias, 180
prisonniers refusent, après la pro-
menade, de rentrer à plusieurs
dans une cellule. Pour toute répon -
se à cette demande tout à fait léga -
le (la loi prévoit expr essément une
cellule individuelle) le ministr e de la
"justice" V era Jardim et le nouveau
directeur général des prisons,
Celso Manata leur envoient les for-
ces anti-émeutes qui les massa-
crent en leur tirant dessus à bout
portant à la balle de caoutchouc et
en les frappant systématiquement
avec la plus grande violence.
Toutes les plaintes portées par les
prisonniers contre leurs tourmen-
teurs ont été classées. 

2009 ; 13 ans après les faits qui
leur sont reprochés, 25 des 180 pri-
sonniers qui avaient exigé l’appli -
cation de leur dr oit sont  poursuivis
devant les tribunaux par l’Etat por -
tugais pour rébellion !

Un comble, surtout quant on
sait qu’en 2005 Celso Manata a été
désigné comme membr e du
Conseil européen pour la préven -
tion de la tortur e (à cause de sa
grande “expérience” ?).

Section portugaise de l’A.I.T.
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1- UNE"OPÉRATIONREMBOURSEMENT"
PSYCHOLOGIQUE

Que les banques américaines
commencent à rembourser à l'Etat
les sommes qui leur ont été avan-
cées ne veut pas dire qu'elles sont
tirées d'affaire. La crise des subpri-
mes n'est pas terminée. Plus d'une
vingtaine de banques ont fait failli -
te entre la mi-mars et aujourd'hui
aux Etats-Unis. L’"Opération r em-
boursement" a pour but : 1/ de ras-
surer l'opinion ; 2/ de recommen-
cer à payer grassement les ban-
quiers sans soulever de protesta-
tions dans l'opinion publique.

2 - UNERELANCEDUCRÉDIT
SANSLENDEMAIN

La hausse du chômage a rendu
risqués des crédits jusqu'à présent
sans risques, et la poursuite atten-
due de cette hausse ne va faire
qu'accentuer le phénomène. Les
banques dans cette situation navi-
guent à vue. Elles déclarent déjà ne
pas vouloir pas prendre de risques,
arguant du fait qu'elles ne savent
pas quelle sera la situation écono-
mique dans quelques mois.

3 - UNEPROGRESSIONPERSISTANTE
DUCHÔMAGE

La hausse du chômage est une
réalité qui ne va cesser de s'accen-
tuer. Excepté en Europe occidenta -
le intra-communautaire, où il existe
des systèmes de protection sociale
(encore) relativement bien déve -
loppés, les chômeurs créés par le
premier choc financier de 2008
vont arriver en fin de dr oits, et donc
grossir le rang des pauvres sans
revenus. Tout ceci explique l'em -
pressement de certains pays (dont

les Etats-Unis) à se créer ou à ren-
forcer, quand ils le peuvent, leur
système de protection sociale.
C’est un peu tard.

4 - CESETATSENCESSATIONDEPAIEMENT
Enfin, la situation des Etats est

catastrophique. La Californie, 5ème
puissance économique mondiale à
elle seule, est au bord de la cessa-
tion de paiement. Elle a essuyé un
refus d'aide de la part du gouver -
nement fédéral, qui sait que plus
d'une quarantaine d'Etats améri -
cains sont dans une situation pro-
che ou équivalente. 

Le Royaume-Uni a vu sa "note"
financière dégradée deux fois.
Cette "note" corr espond à l'éva-
luation pour un agent économique
(particulier, entreprise ou Etat) du
risque qu'il a de se retrouver en
impossibilité de r embourser. 

Normalement, un Etat a la note
maximale. Une dégradation de
cette note, avec en plus, comme
c'est le cas pour le Royaume-Uni,
un avis d'évolution négatif, montr e
bien que divers Etats risquent fort
d'êtr e en cessation de paiement.
Car l'Angleterr e n'est pas le seul
Etat dans cette situation.

La conséquence de ces déficits
est la fin prochaine du dollars
comme monnaie de référence. La
Chine, le Brésil, la Russie et l'Inde
ont récemment fait part de leur
désir de changer de référence.
Concrètement, ils font savoir qu'ils
se méfient de plus en plus des bons
du trésor américains. D'après cer-
tains économistes, on a frôlé la
catastrophe, et il a fallu que ces
quatre pays disent qu'ils n'allaient

pas modifier leurs investissement
"de manièr e spectaculaire" pour
éviter un krach de plus en plus dif -
ficile à éviter.

5 - REPRISEDEL'INFLATION
Enfin pour compléter le tableau,

la reprise prévue de l'inflation à des
niveaux que l'on n'avait pas vu
depuis plusieurs années est soi-
gneusement préparée par les dif fé-
rents gouvernements. En effet,
quel meilleur moyen d'éponger les
dettes des riches que de fabriquer
de l'argent pour les rembourser ? 

Ce phénomène à l'oeuvr e
depuis quelques années déjà (les
USA ne publient plus la quantité de
dollars en circulation depuis tr ois
ans) est aujourd'hui pleinement
assumé, les déclarations des chefs
de banques centrales sont relative-
ment claires à ce niveau. Pour l'a-
necdote, l'emprunt lancé par EDF
ces derniers jours est une vaste
plaisanterie : le taux fixe de 4,5%
annoncé à grand renfort de publici -
té sera bien évidemment englouti
par l'inflation, ce qui fait que les
petits épargnants crédules qui leur
prêteront leur argent en perdront
au lieu d'en gagner.

Ce tableau, bien qu'à contr e-
courant de tous les discours offi-
ciels, est la résultante d'une simple
compilation de nouvelles parus
dans la presse officielle bourgeoise.
Mais ces informations, si elles sont
disponibles, sont habillement dis -
tillés et habillés de discours ver-
beux : il s'agit pour le pouvoir de
ne pas faire paniquer la population
et de continuer à la tondr e. Surtout
au moment où elle va partir en
vacances. En effet, si le secteur du
tourisme ne limite pas la casse cet
été, ce sont encore plus de chô-
meurs, et donc une demande
encore plus faible, qui sont à crain-
dre pour les semaines qui viennent.

Dans tous les cas, c'est à un ren-
forcement de la crise qu'il faut se
préparer et donc à un renforcement
de la lutte si on veut s’en sortir.

Economix

Tout va très bien, Madame la Mar quise

Au tout début de la crise, Mme Lagar de, marquise de l'économie,
confirmée tout récemment dans son poste ministériel certainement

pour l'intelligence de ses prédictions économiques nous af firmait avec
aplomb que l’économie française était à l’abri de ces turpitudes.

Bref, tel le fameux nuage de Tchernobyl, l’orage de la crise allait
contourner notre beau territoir e national. On sait ce qu'il en est…

Aujourd'hui, avec la même arrogance, nos dirigeants, tant écono -
miques que politiques, tentent de nous fair e croire que le gros de la crise
est passé, que l'année 2009 ne sera qu'un mauvais moment, et que 2010
sera l'année du retour progressif à la normale. Ils mentent, voici pour -
quoi.


